
out conduit à l’exigence de 
plus d’éducation pour tous 
les jeunes dans un contexte 

où les réformes menées par le 
ministre continuent d'aggraver les 
inégalités. 

TT
Or, le Parlement a adopté un budget 
à rebours de l’ambition éducative 
dont notre pays a besoin. En 
prévoyant la suppression de plus de 
1800 postes dans l’Éducation, 
particulièrement dans le second 
degré, il nie l’augmentation des 
effectifs, il ne tient pas compte de la 
situation sanitaire qui impose  des 
mesures pour faire baisser les effectifs
d’élèves par classe à court et moyen 
terme, il ne prend pas la mesure de 
l’état de fatigue des personnels, 
épuisés par des années de 
dégradation des conditions de travail.
Il faut d’urgence engager les 
recrutements sous statut nécessaires 
en recourant notamment aux listes 
complémentaires..

MANIFESTATIONS à 11 HEURESMANIFESTATIONS à 11 HEURES
PAU : DSDEN, place d'Espagne

BAYONNE : SOUS PREFECTURE, avenue des allées marines

 La revalorisation prévue est très insuffisante ! 
- seulement 400 millions d’euros
- une faible minorité des personnels est concernée 
- les AED et AESH, les administratifs, les infirmières et de 
nombreux enseignants, CPE et PSY-EN en sont exclus
- le gel du point d'indice est maintenu
- aucune compensation de l'inflation

 Halte aux attaques 
- le Grenelle du ministre est inacceptable dans sa forme. Il vise 
mais ne devra pas aboutir à modifier en profondeur le 
fonctionnement de l’école et le statut des enseignants, ainsi qu'à 
alourdir leurs missions
- le transfert des personnels infirmiers envisagé dans le projet de loi
4D est une aberration au regard du rôle et de la place de ces 
personnels dans les équipes éducatives et pédagogiques

NOS ORGANISATIONS EXIGENT :
 l’annulation des suppressions de postes (- 1 883 au 
niveau national !)
 la création des postes statutaires nécessaires  pour faire 
face à la situation sanitaire et baisser durablement les effectifs
par classe
 la fin du gel du point d'indice, un plan de rattrapage des
pertes subies pour tous les personnels couplé à un plan de
revalorisation des carrières pour toutes et tous
 un plan de titularisation des contractuels
 la création d’un statut pour les AED et AESH, 
 la mise en œuvre d’une toute autre politique éducative,
ambitieuse, à rebours des réformes menées ou annoncées

Nos organisations appellent à se réunir 
dans les écoles et les établissements scolaires,

pour débattre des revendications 
et s'engager dans la grève le 26 janvier.


